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C H A P I T R E 1 3 3

Loi modifiant la charte de la ville de la
Pointe du Moulin

[Sanctionnée le 22 février 1961]

A TTENDU que la ville de la Pointe du
Moulin, dans le comté de Vaudreuil

a, par sa pétition, représenté qu'il est
dans l'intérêt de ses contribuables et né-
cessaire pour la bonne administration de
ses affaires, que sa charte, la loi 6-7 Eli-
zabeth II, chapitre 108, soit modifiée, aux
fins de permettre la continuation du déve-
loppement immobilier dans son territoire,
tel que prévu par l'acte de constitution
ci-dessus cité;

Attendu qu'il est opportun de faire droit
à sa demande ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 10 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 108, est remplacé par le sui-
vant:

" 1 0 . Les articles 48 et 49 de la Loi des
cités et villes ne s'appliqueront pas à la
ville de la Pointe du Moulin jusqu'aux
élections de 1964 et durant ce temps les
dispositions suivantes s'appliqueront à
ladite ville:

1° Les personnes suivantes : Réal Rous-
seau, industriel, des cité et district de
Montréal, Charles-C. Rollit, industriel,
des cités et district de Montréal, Marc Fil-
lion, comptable, des cité et district de
Montréal, Roméo Marie Papineau, mar-
chand, de la paroisse de Notre-Dame
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de l'Ile Perrot, et leur successeur ou
successeurs, seront les premiers membres
du conseil municipal de la ville de la
Pointe du Moulin, jusqu'à leur remplace-
ment par les échevins qui seront élus aux
premières élections générales, le premier
lundi juridique de février 1964, pourvu
qu'ils soient citoyens canadiens;

2° A la première séance dudit conseil
municipal, les membres du conseil choisi-
ront parmi eux une personne qui remplira
les fonctions de maire jusqu'aux élections
générales de février 1964;

3° Si, durant cette période, la charge
de maire devient vacante, le conseil nom-
mera, par résolution, un échevin et le
conseil ainsi complété choisira parmi ses
membres le nouveau maire lequel restera
en fonctions jusqu'aux élections générales
de février 1964;

4° Durant cette même période, s'il sur-
vient une ou des vacances dans la charge
d'échevin, le conseil nommera le ou les
remplaçants, par voie de résolution;

5° Durant cette période, les membres
du conseil ne seront pas tenus de résider
dans les limites de la municipalité."

2 . L'article 12 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 108, est remplacé par le sui-
vant:

" 1 2 . L'article 61 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant, jusqu'aux élections générales de
février 1964:

" 6 1 . Si avant les élections de février
1964, la majorité des membres du conseil
offrent à la fois leur démission de sorte que
le conseil ne puisse plus siéger et accepter
les démissions faute de quorum, les charges
des démissionnaires deviennent vacantes
et il est du devoir du greffier d'en informer
le lieutenant-gouverneur en conseil. Ce-
lui-ci peut alors nommer un nombre suffi-
sant de personnes pour former le quorum,
lesquelles personnes restent en fonctions
jusqu'aux élections générales de 1964 ou
jusqu'à leur remplacement selon la pré-
sente loi."

3 . L'article 13 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 108, est remplacé par le sui-
vant:
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" 1 3 . L'article 63 de la Loi des cités et
villes ne s'appliquera pas à la ville jus-
qu'aux élections générales de février 1964
et durant cette période les dispositions sui-
vantes s'appliqueront à ladite ville:

"Le maire et les échevins prêtent le ser-
ment d'office devant l'une des personnes
mentionnées à l'article 9 durant le délai
fixé par le ministre des affaires munici-
pales."

4 . L'article 15 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 108, est remplacé par le sui-
vant:

" 1 5 . Le paragraphe 8 de l'article 123
de la Loi des cités et villes ne s'applique
pas à la ville et les articles 124, 126 et
127 de ladite loi ne s'appliqueront pas à
la ville jusqu'aux élections générales de
février 1964."

5 . L'article 16 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 108, est remplacé par le sui-
vant:

" 1 6 . Les articles 345 et 346 de la Loi
des cités et villes ne s'appliqueront pas à la
ville jusqu'aux élections générales de
février 1964. Durant cette période, la
disposition suivante s'appliquera:

Le conseil s'assemble aux endroits,
jours et heures fixés par résolution du
conseil."

6 . Nonobstant la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 108, le terme du maire et des
échevins ne s'est pas terminé le premier
jour juridique de février 1961, mais est
continué jusqu'au premier jour juridique
de février 1964.

7 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


